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TITRE IX – LEXIQUE 



 

Commune de Saint-Martin-du-Vivier – Révision du POS en  PLU – Règlement écrit -  90 

Destinations des constructions :  

 

Artisanat : cette destination comprend les activités de fabrication, de transformation, de 

réparation et de commercialisation exercées par des travailleurs manuels, seuls ou avec des 

membres de leur famille ou par un nombre réduit de salariés. 
 

Bureaux : cette destination comprend les locaux et annexes dépendant d’organismes 

publics ou privés ou de personnes physiques, dans lesquels sont exercées des fonctions telles 

que la direction, la gestion, les études, la conception, l’informatique, la recherche et le 

développement. Les locaux des professions libérales sont également considérés comme des 

bureaux. 
 

Commerce : cette destination comprend les locaux et leurs annexes affectés à la vente de 

produits ou de services et accessibles à la clientèle.  
 

Constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif : cette 

destination comprend l’ensemble des installations, des réseaux et des constructions, qui 

permettent d’assurer à la population et aux entreprises, les services collectifs dont elles ont 

besoin, en particulier les équipements d’infrastructures : réseaux (poste de relevage, ligne très 

haut débit,…) équipements de production d’énergie (transformateur EDF,…), ouvrages de 

lutte contre les inondations, équipements de production d’eau potable,…  

 

Equipement public : cette destination comprend les constructions publiques affectées ou 

nécessaires à la gestion de services publics, en particulier les équipements de superstructures 

à usage administratif, scolaire, sanitaire, culturel, sportif… Cette destination comprend 

également les constructions affectées ou nécessaires aux fondations et associations à 

vocation d’enseignement, d’hébergement, d’accueil et de soins associés.  
 

Entrepôt : cette destination comprend les locaux où sont stockés des marchandises et/ou du 

matériel. Au-delà de 20% de la surface de plancher affectés au stockage, cette surface de 

plancher est considérée commune destination d’entrepôt. En-dessous, ces surfaces ont la 

même destination que l’activité à laquelle la fonction de stockage est rattachée. 
 

Exploitation agricole et forestière : cette destination comprend les unités économiques, 

dirigées par un exploitant, mettant en valeur la surface minimum d’installation. Cette surface 

minimum d’installation est fixée par arrêté ministériel selon les types de cultures. 
 

Habitat : cette destination comprend tous les types de logements, y compris les logements de 

fonction, les loges de gardien et les chambres de service. 
 

Hébergement hôtelier : cette destination concerne les établissements commerciaux 

d’hébergement classés de type hôtels et résidences de tourisme. 
 

Industrie : cette destination comprend les locaux et leurs annexes où les activités ont pour 

objet la fabrication industrielle de produits, l’exploitation et la transformation de matières 

premières en produits manufacturés finis ou semi-finis. 
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Lexique des termes évoqués dans le règlement du PLU :  

 

Accès : linéaire de façade du terrain ou de la construction par lequel les véhicules pénètrent 

sur le terrain depuis la voie de desserte. 

 

Affouillement : Extraction de terrain qui doit faire l’objet d’une déclaration préalable si sa 

superficie est supérieure à 100 m² et si sa profondeur excède 2 mètres, dès lors qu’elle n’est 

pas liée à l’exécution d’un permis de construire. 

 

Annexe : local secondaire, dépendance à une construction principale affectée à une 

fonction complémentaire (cave, remise, local à vélo, local pour les ordures ménagères, 

garage, abris de jardin, atelier…). L’annexe peut être indépendante de la construction 

principale ou accolée. 

 

Annexe de faible emprise et extensions mesurées : les notions d’extensions mesurées et 

d’annexes de faible emprise impliquent des augmentations maximales de 30 m² d’emprise 

au sol. Cette notion s’applique dans les zones de risques liées au ruissellement et aux cavités 

souterraines. 

 

Cavité souterraine : vide d'origine naturelle ou anthropique situé sous terre. Les cavités 

souterraines sont présentes sous la forme de carrières, marnières, bétoires, grottes, cavernes, 

caves, abris, karsts, etc. 

 

Changement de destination : modification de l’utilisation des sols (Cf. Destinations des 

constructions). 

 

Clôture : édification d’un ouvrage visant à clore un terrain sur limite séparative ou à 

l’alignement du domaine public. 

 

Emplacement réservé : procédé de réservation qui consiste à délimiter, sur les documents 

graphiques, une emprise destinée à la réalisation future de voies, ouvrages publics, 

installations d’intérêt général et d’espaces verts. Les bénéficiaires et les destinations sont 

précisés dans les pièces réglementaires du PLU. 
 

Emprise au sol : surface délimitée horizontalement par la projection verticale du volume de la 

construction sur le sol, tous débords et surplombs inclus. 
 

Emprise publique/domaine public : tout espace public ne pouvant être qualifié de voie 

publique, ne donnant pas accès directement aux propriétés riveraines mais pouvant 

nécessiter un certain ordonnancement dans l’implantation des constructions. 

 

Espace libre : espace non occupé par les constructions, les aménagements de voirie et les 

surfaces de stationnement. 

 

Exhaussement : remblaiement de terrain qui doit faire l’objet d’une déclaration préalable si 

sa superficie est supérieure à 100 m² et si sa hauteur excède 2 mètres, dès lors qu’il n’est pas 

lié à l’exécution d’un permis de construire. 

 

Extension : augmentation de la surface ou du volume d’une construction existante. La 

surface ou le volume de l’extension doit être inférieur à celui de la construction existante.  

 

Habitation Légère de Loisirs : construction démontable ou transportable destinée à une 

utilisation temporaire ou saisonnière à usage de loisirs. 

 

Hauteur : la hauteur des constructions est mesurée à partir du point le plus haut du terrain 

naturel au pied de la construction et jusqu’à l’égout de toiture ou à l’acrotère. Les éléments 

techniques (cheminées, cages d’escaliers, ascenseurs, saillies traditionnelles,…) ne sont pas 

considérées dans le calcul de la hauteur. 
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Limite séparative : ensemble des limites parcellaires d’une propriété. Il s’agit d’une frontière, 

matérialisée ou non par une clôture ou des bornes de repère implantées à la cote des sols 

existants. Elle a pour rôle de délimiter la surface d’une propriété, que ce soit par rapport au 

domaine public (alignement) ou aux parcelles voisines (limites latérales et fonds de parcelle). 

 

Parcelle : portion de terrain appartenant à un même propriétaire et constituant l'unité 

cadastrale. 

 

Servitude d’utilité publique : limitations administratives au droit de propriété, instituées par des 

actes spécifiques en application de législations particulières. 

 

Surface de plancher : somme des surfaces de plancher closes et couvertes, sous une hauteur 

de plafond supérieure à 1,80 mètre, calculée à partir du nu intérieur des façades du 

bâtiment, déduction faite des vides et des trémies. 

 

Terrain naturel : niveau de terrain pris comme référence pour les différentes cotes de niveau 

d’une construction. Le terrain naturel correspond au sol existant avant tous travaux 

d’affouillement ou d’exhaussement. 

 

Voie privée : constitue une voie privée pour l’application du présent règlement, tout passage 

desservant au moins deux terrains et disposant des aménagements nécessaires à la 

circulation tant des personnes que des véhicules, sans distinction de son régime de propriété 

(indivision, servitude de passage, etc.). 

 

Voie publique : voie comprise dans le domaine public routier et ouverte à la circulation 

publique. 

 

Unité foncière : ensemble de parcelles contigües appartenant à un même propriétaire ou à 

une même indivision, ou pour lesquelles ceux-ci sont titrés.


